
En Europe, 130 000 décès annuels sont associés à des conditions de logements inadéquates.

Impact du logement sur la santé 
physique

L’accès à un logement décent 
et abordable –  ainsi que son 
maintien – est un déterminant 

de santé, majeur, reconnu comme 
tel par l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), qui mentionne l’accès et 
le maintien d’un logement de qualité 
comme l’une des conditions de base 
pour mener une vie saine. L’améliora‑
tion des conditions de logement reste 
un facteur majeur dans la croissance 
de l’espérance de vie en Europe [1]. 
Selon son niveau de qualité et sa loca‑
lisation, le logement est un important 
déterminant des inégalités sociales et 
territoriales de santé, celles‑ci se cu‑
mulant lorsqu’il existe un logement et 
un environnement dégradé pour des 
habitants le plus souvent en situation 
sociale défavorable. L’OMS Europe a 
évalué à 130 000 le nombre de décès 
annuels associés à des conditions de 
logements inadéquates en Europe [2].

Il existe des liens clairs entre la 
santé des individus, la qualité de leur 
logement et l’endroit où ils habitent. 
De nombreuses dimensions du loge‑
ment influent sur la santé (situation ; 

normes de construction ; installations 
d’hygiène ou de chauffage ; densité 
d’occupation ; sécurité…). La qualité 
du logement peut être affectée par 
des facteurs aussi divers que l’humi‑
dité excessive et la contamination 
par les moisissures ; l’infestation par 
les punaises de lit, les blattes (coque‑
relles) et les rongeurs (souris et rats) ; 
une température inadéquate  (trop 
froid en hiver ou trop chaud en été) ; 
le bruit et la pollution intérieure ; ou 
encore le surpeuplement. L’endroit 
où se situe le logement peut être 
lui‑même affecté par un environne‑
ment dégradé, que ce soit au niveau 
des nuisances  (visuelles, sonores, 
olfactives), des pollutions diverses de 
l’eau, du sol ou de l’air extérieur ou 
encore du fait de problèmes d’insécu‑
rité ou d’isolement, voire de manque 
de services de proximité ou d’amé‑
nités environnementales  (éléments 
naturels de l’espace représentant un 
attrait pour les habitants) : parcs, jar‑
dins, espaces verts. Ainsi, les effets 
sanitaires négatifs peuvent être dus 
à l’exposition dans le logement à 
divers agents qu’ils soient chimiques, 
microbiologiques ou physiques, mais 
aussi à des situations accidentogènes 
et aux facteurs de risques psycholo‑
giques. Ces expositions sont souvent 
de longue durée, puisque les Français 
passent en moyenne seize heures par 
jour dans leur logement [3].

Un logement inadéquat  
peut altérer la santé  
de multiples façons

Les pathologies allergiques  
et respiratoires
Les pathologies allergiques et 

respiratoires peuvent être liées à 
l’humidité dans le logement et à la 
présence de moisissures. En France 
métropolitaine, de 14 % à 20 % des 

logements présentent des moisissures 
visibles. L’exposition aux moisissures 
est liée à une prévalence accrue 
d’allergie, notamment de rhinite 
allergique, et au développement et 
à l’aggravation de l’asthme du jeune 
enfant, ainsi qu’une prévalence accrue 
de symptômes oto‑rhino‑laryngo‑
logiques (ORL) et respiratoires [4].

Les pathologies infectieuses
Les pathologies infectieuses, 

notamment respiratoires ou gas‑
tro‑intestinales, sont favorisées par 
le surpeuplement et la promiscuité 
dans le logement et par une mau‑
vaise ventilation. Ainsi, le lien entre 
les hospitalisations pour otites et 
le surpeuplement des foyers néo‑
zélandais a été démontré  [5], tout 
comme le lien entre la contagion de la 
tuberculose et le degré d’occupation 
du logement  [6]. D’autres facteurs 
accentuent ce risque infectieux tels 
que l’humidité et les moisissures, 
mais aussi la présence de nuisibles, 
potentiels vecteurs de maladies (rat 
et leptospirose…).

L’ESSENTIEL

ÇÇ Le logement est un déterminant 
majeur de santé publique. Il existe 
des liens scientifiquement avérés 
entre la santé des individus,  
la qualité de leur logement  
et l’endroit où ils habitent.  
Le logement peut altérer de 
multiples façons la santé physique 
en générant diverses pathologies 
ou en les aggravant. Les inégalités 
sociales d’accès à un logement  
de qualité abordable frappent de 
plein fouet les jeunes générations,  
les femmes et les minorités,  
qui subissent par ailleurs une 
discrimination forte dans l’accès  
au logement.
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Les pathologies 
cardio‑vasculaires
Les pathologies cardio‑vasculaires 

peuvent être induites par les tempé‑
ratures extrêmes et par une mauvaise 
isolation du logement. Une exposition 
prolongée à des températures élevées 
peut entraîner une déshydratation ou 
un coup de chaleur, et donc provo‑
quer de graves problèmes de santé [7]. 
Les mécanismes physiologiques 
déclenchés par le froid mobilisent 
les systèmes nerveux, endocrinien, 
cardio‑vasculaire et respiratoire. Les 
pathologies favorisées par le froid 
sont les infections respiratoires, les 
pathologies cardio‑vasculaires et céré‑
bro‑vasculaires comme les accidents 
vasculaires cérébraux et les maladies 
endocriniennes (décompensation du 
diabète et dérèglement de la thyroïde).

Les cancers
Les cancers, notamment du 

poumon, peuvent être induits ou 
accentués par une cause environne‑
mentale, comme l’exposition au radon 
ou à l’amiante. Le radon dans les 
habitations provient presque exclu‑
sivement des émanations du sous‑sol 
dans les régions granitiques (Bretagne, 
Massif central, Vosges, Corse…). On 
le retrouve dans les atmosphères 

confinées et sa concentration dépend 
des caractéristiques du bâtiment (pré‑
sence ou non d’un vide sanitaire, de 
fissures dans la dalle de sol, etc.) et 
de la ventilation. Il constituerait la 
seconde cause de décès par cancer 
du poumon après le tabac et devant 
l’amiante, avec un risque multiplié 
par vingt lorsqu’on l’associe à l’expo‑
sition au tabac. L’amiante, de par ses 
propriétés d’isolation thermique en 
particulier, est très répandue dans la 
composition de nombreux matériaux 
de construction (flocages, calori‑
fugeages, faux‑plafonds, certaines 
dalles, canalisations ou toitures, 
etc.). L’exposition se produit lors de 
travaux ou de l’entretien dans les bâti‑
ments construits avant 1997, date de 
l’interdiction de son usage dans la 
construction. Cette exposition peut 
aussi provoquer des mésothéliomes1 

de la plèvre ou des asbestoses.

La santé mentale
La santé mentale peut être 

influencée par la dégradation du 
logement même si ce sujet reste 
peu exploré. Les effets de la mau‑
vaise qualité du logement  (qualité 
structurelle, désordres et propreté, 
dangers, air intérieur, intimité et 
sur‑occupation) notamment sur 

l’anxiété, la dépression, les troubles 
de l’humeur et influencent la qualité 
du sommeil [8, 18].

Les traumatismes
Parmi les accidents de la vie 

courante, la moitié a lieu dans le 
logement, dont une part non négli‑
geable trouve son origine dans sa 
dégradation [19] : système électrique 
défectueux et risque d’électrocu‑
tion et d’incendie, sol en mauvais 
état, rampe ou garde‑corps absent 
ou détérioré et risques de chute, 
système de chauffage d’appoint et 
risques de brûlures. L’environnement 
matériel (objets, produits dangereux, 
logement ancien, habitat rural…), 
les facteurs psychosociaux, le mode 
de vie ou les antécédents de stress 
psychologique, la situation familiale 
et le niveau socio‑économique sont 
reconnus comme facteurs de risque. 
L’exiguïté et la surpopulation du loge‑
ment jouent un rôle non négligeable 
dans la survenue des accidents [9].

Les intoxications
Les intoxications par le monoxyde 

de carbone (CO). Première cause de 
mort toxique accidentelle, l’intoxi‑
cation au monoxyde de carbone 
– gaz asphyxiant et indétectable par 
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l’homme car invisible, inodore et non 
irritant – est responsable d’environ 
1 300 épisodes d’intoxications par an, 
impliquant 3 000 personnes2. C’est la 
mauvaise combustion du carbone au 
sein d’un appareil ou d’un moteur à 
combustion, quel que soit le type de 
combustible utilisé  (bois, charbon, 
essence, pétrole…) qui crée ce gaz. 
Les intoxications au monoxyde de 
carbone sont souvent dues à un dé‑
faut des appareils à combustion, une 
ventilation insuffisante, un entretien 
insuffisant des conduits de fumée 
ou des cheminées, ou encore à une 
mauvaise utilisation de certains appa‑
reils, comme le fonctionnement de 
barbecue ou de brasero en intérieur 
pour cuisiner ou se chauffer dans un 
contexte de précarité énergétique.

L’exposition au monoxyde de 
carbone entraîne une intoxication 
par inhalation. Le gaz, une fois dans 
le corps, va se fixer sur les globules 
rouges et entrer en compétition avec 
l’oxygène, entraînant l’asphyxie.

L’intoxication peut être faible, dite 
chronique  : elle entraîne des maux 
de tête, des nausées, une confusion 
mentale, de la fatigue. L’intoxica‑
tion est lente et les symptômes de 
cette intoxication peuvent ne pas 
se manifester immédiatement. Ces 
symptômes ne sont pas spécifiques 
et rendent donc le diagnostic dif‑
ficile. L’intoxication aiguë, quant à 
elle, entraîne des vertiges, une perte 
de connaissance voire un coma et le 
décès. Une intervention des secours 
en urgence est nécessaire.

Les intoxications au plomb. Le 
plomb est un métal toxique.  Sa pré‑
sence dans l’organisme est toujours 
la résultante d’une contamination par 
l’environnement. Un dosage sanguin 
appelé plombémie permet de mettre 
en évidence cette imprégnation. 
L’intoxication appelée saturnisme 
est définie par une plombémie supé‑
rieure ou égale à 50 microgrammes 
de plomb par litre de sang (µg/L‑1). 
Les résultats du Programme natio‑
nal de biosurveillance Esteban [10] 
ont permis d’actualiser les niveaux 
d’imprégnation par le plomb de la 
population française  : ces niveaux 
ont diminué ces dernières décennies 
grâce notamment à l’interdiction de 
l’essence au plomb. Cependant, l’en‑
semble de la population est imprégné 

et les moyennes géométriques des 
plombémies sont de 9,9 µg/L‑1 chez 
les enfants et de 18,5 µg/L‑1 chez les 
adultes.

Le plomb peut être présent au sein 
des logements construits avant 1949, 
car des peintures contenant du plomb 
étaient couramment utilisées : murs, 
encadrements de fenêtres, garde‑corps 
métalliques, etc. Lorsque ces revête‑
ments sont dégradés, comme cela 
peut‑être le cas sur des peintures 
anciennes et/ou en présence d’humi‑
dité, des écailles et des poussières sont 
libérées dans le logement et peuvent 
être ainsi ingérées ou inhalées par 
les occupants. Le plomb se distribue 
ensuite dans le corps et surtout dans 
le squelette (plus de 90 %) où il s’accu‑
mule progressivement et reste stocké 
plusieurs années. Il peut également 
être constitutif de vieilles canalisations 
en plomb, essentiellement dans les 
réseaux intérieurs des habitations, ou 
être présent dans des céramiques arti‑
sanales importées. Certaines activités 
professionnelles (ferraillage) ou de loi‑
sir (chasse, stand de tir) peuvent être 
sources de contamination, de même 
que les sols pollués par d’anciennes 
activités industrielles ou minières.

Les effets délétères du plomb 
sur la santé sont multiples et corré‑
lés à l’importance de l’imprégnation 
dans l’organisme, mais il est prouvé 
aujourd’hui que le plomb est toxique 
même à de faibles concentrations. 
L’intoxication au plomb est bien sou‑
vent silencieuse  : lorsque les signes 
cliniques se manifestent, ils sont 
peu spécifiques  (troubles digestifs, 
troubles du comportement, troubles 
de l’attention et du sommeil, pâleur 
due à une anémie), d’où la difficulté 
pour déceler des intoxications par le 
plomb.

Chez le jeune enfant, plus exposé 
aux poussières et aux écailles du fait 
de son comportement (port d’objets à 
la bouche, jeux au sol), le plomb peut 
altérer ses performances cognitives, 
sa croissance, son comportement 
et son audition. Chez la femme 
enceinte, le plomb altère le dévelop‑
pement fœtal et le déroulement de 
la grossesse. Chez les adultes, il aug‑
mente les risques de maladie rénale 
et cardio‑vasculaire, il altère la qua‑
lité du sperme et diminue la fertilité 
masculine.

Lorsque qu’une plombémie dé‑
passe chez l’enfant le seuil de 50 µg 
L‑1, cela entraîne une déclaration 
obligatoire du cas à l’agence régionale 
de santé afin de mettre en place des 
investigations permettant de trouver 
la source de contamination et d’inter‑
venir (suppression ou recouvrement 
de la source, relogement) pour ré‑
duire l’exposition. Le dépistage par 
plombémie est essentiel puisqu’il est 
seul à permettre de mettre en évi‑
dence ces intoxications.

Certaines populations  
plus sensibles et plus exposées 
aux inégalités sociales

Les personnes atteintes d’invali‑
dité souffrent souvent des limites 
d’accessibilité et d’usage de leur 
logement. Selon l’Observatoire des 
inégalités, parmi les 22,5 millions de 
personnes déclarant au moins une 
déficience, 1,2 million d’entre elles 
rencontrent d’importants problèmes 
d’accessibilité à leur logement, dont 
une majorité de personnes de plus 
de 60 ans. Plus généralement, dans 
le contexte du vieillissement de la 
population, la question du logement 
reste une préoccupation prépondé‑
rante pour s’adapter aux besoins de 
l’avancée en âge et s’ajuster à la perte 
d’autonomie.

À l’autre extrême des âges de la vie, 
les enfants constituent une population 
particulièrement sensible aux condi‑
tions dégradées de leur logement. 
Les caractéristiques physiologiques et 
psychologiques de l’enfant en font un 
être particulièrement vulnérable. Sa 
petite taille, son immaturité physiolo‑
gique, sa coordination psychomotrice 
en développement l’exposent à des 
risques particuliers. Le comportement 
« main‑bouche » entre 8 mois et 2 ans 
est particulièrement critique pour les 
intoxications.

Les inégalités territoriales d’accès 
au logement sont également pré‑
gnantes  : si certains quartiers sont 
identifiés comme les quartiers prio‑
ritaires de la ville en milieu urbain, 
les problématiques d’habitat indigne 
sont plus diffuses en milieu rural où 
le maillage d’acteurs et la proximité 
des services sont plus compliqués. Les 
effets de santé liés au mal‑logement 
sont moins facilement repérés et plus 
difficilement pris en charge.
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Les inégalités sociales d’accès à un 
logement de qualité qui soit abor‑
dable frappent de plein fouet les 
jeunes générations, les femmes et les 
minorités, qui subissent par ailleurs 
une discrimination forte dans l’accès 
au logement  [11]. Les femmes su‑
bissent ainsi de façon plus prononcée 
que les hommes la précarité sociale (à 
compétences égales, les femmes 
ont un emploi moins rémunéré que 
leurs congénères masculins) et les 
discriminations sur le logement [12]. 
Les inégalités touchent également 
l’accès au logement des populations 
immigrées : cette population tenue à 
l’écart du logement ordinaire pendant 
la période des Trente Glorieuses ne 
bénéficie que de peu de dispositifs 
spécifiques d’accès au logement [13].

Enfin, les groupes marginalisés, 
tels que les gens du voyage ou encore 
les Roms, vivent souvent dans des 
habitations faites de matériaux non 
durables, ne disposant pas de système 
d’assainissement ni d’égout, ce qui a 
des effets négatifs directs sur la santé.

Pouvoir accéder à un logement 
décent est un droit fondamental 
et doit pouvoir bénéficier à toute 
personne, quel que soit son sexe, 
son origine, son état de santé, son 
appartenance sociale. Un rapport sur 
le logement stipule que les jeunes 
doivent désormais consacrer une part 
trois fois plus élevée de leur budget 
que leurs parents  (16  % comparés 
à 5  %) pour disposer d’une pièce 
d’habitation par personne  (contre 
le double 20  ans plus tôt). Ce qui 
signifie que les populations les plus 
fragilisées ( jeunes, modestes, statuts 
précaires, locataires) paient le plus 
lourd tribut à la surchauffe du marché 
immobilier [14]. 

1. NDLR : Tumeur maligne qui affecte les cellules 
de la membrane qui recouvre les organes. Pour en 
savoir plus :  Programme national de surveillance 
du mésothéliome pleural (PNSM) : vingt années 
de surveillance (1998-2017) des cas de mésothéliome, 
de leurs expositions et des processus d’indemnisa-
tion, Santé publique France, juin 2019. En ligne :  
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-
traumatismes/cancers/mesotheliomes/documents/
rapport-synthese/programme-national-de-surveil-
lance-du-mesotheliome-pleural-pnsm-vingt-annees-
de-surveillance-1998-2017-des-cas-de-mesotheliome-
de-leurs-expo
2. Chiffres nationaux issus du communiqué de 
presse du ministère des Solidarités et de la Santé 
de novembre 2020.
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LA PANDÉMIE COVID‑19 ET LES INÉGALITÉS SOCIALES DE LOGEMENT

Le mal‑logement et l’absence d’accès à un 

logement décent et de qualité entraînent 

une forte vulnérabilité face à la Covid‑19 

sur différents plans : un risque accru d’être 

infecté, un risque plus important d’avoir des 

formes graves, un moindre recours aux soins 

et moins de possibilités de bénéficier des 

mesures collectives de protection.

La promiscuité et la sur‑occupation du 

logement, qui concernent surtout les classes 

populaires, les personnes en précarité éco‑

nomique, les immigrés, les femmes et les 

familles monoparentales entraînent un risque 

accru d’infection et de maladies infectieuses.

Le risque accru d’infection est lié à la densité 

et à la proximité des personnes dans l’habitat, 

à l’hébergement collectif pour les plus pré‑

caires, mais aussi à la difficulté de pouvoir 

appliquer les gestes barrières (accès eau, 

toilettes et douches individuelles). Certaines 

populations sont plus à risques de formes 

graves, d’admissions en réanimation ou de 

décès de la Covid, notamment les personnes 

de plus de 65 ans et celles atteintes d’une 

maladie chronique ou fragilisant leur système 

immunitaire (antécédents cardio‑vasculaires, 

diabète et obésité, pathologies chroniques 

respiratoires, cancers…). Or, les conditions 

vétustes du logement (moisissures, humidité, 

mauvaise ventilation) peuvent entraîner un 

certain nombre de pathologies respiratoires 

et cardio‑vasculaires, dont la fréquence aug‑

mente à mesure que les revenus sont les plus 

faibles. La pollution atmosphérique par des 

particules fines, irritant les voies respiratoires, 

est un autre facteur de surmortalité en cas 

de Covid‑19, et est plus souvent présente 

dans les quartiers plus pauvres [15].

Le mal‑logement voire l’absence de domici‑

liation fixe compliquent souvent l’accès aux 

droits sociaux et sanitaires, et à une cou‑

verture médicale. Le recours aux soins et la 

prévention (vaccination) peuvent eux‑mêmes 

être entravés par les conditions de vie dif‑

ficiles et un accès limité aux services, dont 

certains ont cessé ou réduit leur activité 

durant cette période de pandémie.

De plus, le confinement a eu des consé‑

quences particulièrement nuisibles pour les 

personnes vivant dans des conditions de loge‑

ment difficiles. Le type (logement en habitat 

individuel ou dans des structures collectives), 

la localisation géographique (centre‑ville, 

espace périurbain ou rural), le caractère 

juridique (propriétaires ou locataires), la 

taille (nombre de pièces), l’environnement 

visuel et sonore, la proximité ou non de 

services (réseau de transport, commerces de 

proximité, etc.) sont des éléments détermi‑

nants sur la façon dont la population a vécu 

le confinement [16]. La fracture sociale et 

les conditions de logement ont joué un rôle 

majeur dans la façon dont le confinement a 

été vécu, et a eu de lourdes conséquences, 

y compris chez les enfants, notamment sur 

la santé mentale [17].
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